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NOTIFICATION
La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.6.

	1.
	Membre notifiant: FRANCE
Le cas échéant, pouvoirs publics locaux concernés (articles 3.2 et 7.2): 

	2.
	Organisme responsable: 
Ministères économiques et financiers
Direction générale des entreprises
SCIDE/SQUALPI/PNRP
Bât. Sieyès -Teledoc 143
61, Bd Vincent Auriol
75703 PARIS Cedex 13
d9834.france@finances.gouv.fr

	3.
	Notification au titre de l'article 2.9.2 [X], 2.10.1 [ ], 5.6.2 [ ], 5.7.1 [ ], 3.2 [ ], 7.2 [ ], autres: 

	4.
	Produits visés (codes du SH ou lignes tarifaires nationales. Les numéros de l'ICS peuvent aussi être indiqués, le cas échéant): La proposition de loi concerne les pratiques industrielles et commerciales des producteurs qui ont pour conséquence la diminution de la durée d'usage ou de la durée de vie des produits textiles d'habillement, des chaussures ou du linge de maison neufs destinés aux particuliers, ainsi qu'aux produits textiles neufs pour la maison, à l'exclusion de ceux qui sont des éléments d'ameublement ou destinés à protéger ou à décorer des éléments d'ameublement.

	5.
	Renseignements concernant le texte notifié (intitulé, nombre de pages et langues, et moyens d'accès): Proposition de loi visant à réduire l'impact environnemental de l'industrie textile; (9 page(s), en français)
Lien vers le texte notifié et/ou coordonnées de l'organisme ou de l'autorité qui peut fournir une copie du texte notifié sur demande: 
https://members.wto.org/crnattachments/2025/TBT/FRA/25_05828_00_f.pdf

	6.
	Teneur: La présente proposition de loi définit la mode ultra express et les modalités de désignation des professionnels dont les pratiques relèvent de celle-ci (article 1). Si ces professionnels sont des fournisseurs de plateforme en ligne, la loi leur impose l'affichage d'un message de sensibilisation à l'impact environnemental des produits vendus (article 1). Elle interdit l'utilisation du terme « gratuit » comme outil marketing et promotionnel (article 1). Ces mesures visent à réduire l'impact sur l'environnement du secteur et fournir l'information la plus loyale, complète et transparence possible aux consommateurs, ainsi qu'à les protéger contre des pratiques marketing agressives.
La proposition de loi prévoit également un affichage de l'origine géographique des textiles vendus en ligne, à proximité du prix (article 1er bis AA). Cette mesure vise à compléter l'information existante transmise au consommateur, en renforçant la visibilité de celle-ci. La proposition de loi prévoit également la non-éligibilité des producteurs de mode ultra express à certaines réductions d'impôt (article 1er bis AB).
La proposition de loi modifie également le régime de la « responsabilité élargie des producteurs » REP textile (article 2) : obligation de désignation d'un mandataire par le producteur s'il n'est pas établi en France, modulation des contributions financières en fonction du coefficient de durabilité déterminé dans la méthodologie du coût environnemental, définition de montant plancher pour les pénalités applicables (minimum de 5 euros en 2025 puis montant progressif annuel jusqu'à minimum 10 euros par produit en 2030, dans la limite de 50 % du prix du produit). Ces mesures visent notamment à simplifier le dispositif, et à renforcer son impact, en capitalisant sur ce qui a été mis en place dans le cadre de la mise en œuvre de la loi de 2020 pour l'économie circulaire et contre le gaspillage.
La proposition de loi interdit la publicité relative à des produits ou des marques de mode ultra express (article 3), y compris par des personnes exerçant l'activité d'influence commerciale (article 3 bis).
Enfin, elle institue une taxe sur les petits colis de provenance extra-européenne (article 8). Cette mesure vise à enrayer la livraison toujours plus massive de petits colis, dont l'immense majorité est issue de la mode ultra express : en France, l'ultra fast-fashion représentent 22 % des colis de La Poste, contre moins de 5% il y a 5 ans.

	7.
	Objectif et justification, y compris la nature des problèmes urgents, le cas échéant: La présente proposition de loi vise à réduire l'impact environnemental de l'industrie textile.
Jamais autant de vêtements neufs n'ont été mis sur le marché. La production textile a presque doublé entre 2000 et 2015 et la consommation de vêtements et de chaussures devrait augmenter de 63 % d'ici à 2030, passant de 62 millions de tonnes à 102 millions de tonnes en 2030. Chaque année, plus de 100 milliards de vêtements sont vendus dans le monde. En France, en l'espace d'une décennie, le nombre de vêtements vendus annuellement a progressé d'un milliard, et atteint désormais 3,3 milliards de produits, soit plus de 48 par habitant. Cet emballement coïncide avec la montée en puissance de nombreuses enseignes dites de « mode éphémère », lesquelles se caractérisent par la mise sur le marché d'un très grand nombre de nouveaux modèles. L'industrie du textile et de l'habillement est responsable, à l'échelle mondiale, d'environ 10 % des émissions de gaz à effet de serre, soit davantage que l'ensemble des vols et transports maritimes internationaux. Environ 5,8 millions de tonnes de textiles sont jetées chaque année dans l'Union, soit environ 11 kg par personne, et à l'échelle mondiale, l'équivalent d'un camion de textiles est mis en décharge ou incinéré chaque seconde. Pour tenir nos engagements en matière de lutte contre le changement climatique, un retour à des volumes de production soutenables est nécessaire.
S'agissant de la taxe sur les petits colis, il ne s'agit pas d'un droit de douane au sens du Code des douanes de l'Union (CDU), ni de frais administratifs ou douaniers techniques liés à la gestion des formalités d'importation, mais d'une imposition nationale de nature fiscale, fondée sur une logique environnementale et comportementale, visant à dissuader la surconsommation de produits à bas coût importés massivement depuis des pays tiers via des plateformes de commerce en ligne.
Ce texte a pour but de limiter le phénomène de la mode express et limiter l'augmentation des volumes mis sur le marché ainsi que les externalités environnementales négatives de ces modes de production et de consommation.; Protection de l'environnement

	8.
	Documents pertinents: 
Il n'existe pas de texte de référence

	9.
	Date projetée pour l'adoption: T4 2025
Date projetée pour l'entrée en vigueur: T4 2025
L'article 3 entre en vigueur le 1er janvier 2026.

	10.
	Présentation des observations
Date limite pour la présentation des observations: 3 novembre 2025
[X] 60 jours à compter de la date de notification 
Coordonnées de l'organisme ou de l'autorité désigné(e) pour s'occuper des observations concernant la notification: 
Ministères économiques et financiers
Direction générale des entreprises/Pôle Normalisation et réglementation des produits
Bât. Sieyès -Teledoc 143
61, Bd Vincent Auriol 75703 PARIS Cedex 13
d9834.france@finances.gouv.fr
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